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en sont les principaux vecteurs 
de contamination.

Comme l’activité d’une centai-
ne d’éleveurs de porcs en plein 
air en Ardèche, celle de Thomas 

Curial est menacée. Pourtant ce 
mode d’élevage est de plus en 
plus plébiscité par les consom-
mateurs.

A.S.

Interpellé, le ministère de l’Agri-
culture a proposé une expéri-
mentation de clôture mobile. La 
Confédération paysanne de 
l’Ardèche réclamant « la valida-
tion de ce système au plus vite ».

Sans parler du prix… « Cela 
me coûterait environ 6 000 eu-
ros sans compter le temps de les 
installer », détaille l’éleveur. Là 
aussi, la Confédération paysan-
ne de l’Ardèche a appelé l’État à 
verser une compensation éco-
nomique, la protection contre la 
peste porcine étant « une dé-
marche de santé publique ».

La menace 
de la transmission 
par les sangliers

Élus et représentants du mon-
de agricole laissent les quelques 
cochons s’amuser dans la boue 

pour monter un peu plus haut. 
Ils traversent l’enclos des va-
ches, « des Écossaises », pour se 
retrouver vers un autre parc dé-
dié aux porcs. Des traces de san-
gliers sont encore fraîches aux 
abords du terrain de l’éleveur. 
« Je suis vert quand je vois ça », 
lance-t-il. Thomas Curial, qui a 
comme projet de fonder un 
Gaec (groupement agricole 
d’exploitation en commun) 
avec sa compagne Charlotte 
Fleury, s’est installé depuis deux 
ans à Chazeaux. Il essaie d’avoir 
un dialogue « pédagogue » avec 
les chasseurs, mais cela n’est pas 
toujours facile. « Ils sont une 
quinzaine à effectuer des bat-
tues sur la commune et aux alen-
tours. On essaie de cohabiter 
mais bon… » D’autant plus que 
la peste porcine se transmet de 
groin à groin et que les sangliers 

Les porcs sont élevés en plein air à la ferme du Chazalay. Deux ou trois sont envoyés à l’abattoir d’Aubenas toutes les deux 
semaines. Photos A.S.

Thomas Curial est inquiet.
Difficile de dissimuler son 

air préoccupé lors de la ferme 
ouverte organisée sur son éleva-
ge par la Confédération paysan-
ne de l’Ardèche. Cent porcs éle-
vés en plein air et quelques 
bovins, de la vente directe à la 
ferme ou à l’épicerie de Rocles, 
voilà son gagne-pain. « Regar-
dez, ici ils sont joueurs, socia-
bles et en bonne santé. » Ils 
montrent du doigt de jeunes co-
chons qui s’amusent dans la 
boue derrière les clôtures dou-
blées, l’une électrique, l’autre en 
grillage.

Face à M. Berthe, en charge du 
dossier de la peste porcine afri-
caine au ministère de l’Agricul-
ture, aux représentants de la 
chambre d’agriculture de l’Ardè-
che et Brigitte Bauland, supplé-
ante du député (LR) de l’Ardè-
che Fabrice Brun, il explique : 
« J’ai suivi une formation pour 
mettre en œuvre les mesures de 
biosécurité dans le cadre de la 
menace de la peste porcine. 
Mais pour l’instant, nous 
n’avons trouvé aucune solution 
pour les appliquer sur notre éle-
vage. » En plein air, les systèmes 
des clôtures recommandés 
pour les parcs ne sont pas adap-
tés aux pentes et aux terrains ro-
cheux, spécifiques du territoire. 

CHAZEAUX  Les mesures de biosécurité menacent les élevages de porcs en plein air en Ardèche

Se protéger de la peste porcine : 
le casse-tête des éleveurs
Pour prévenir une éven-
tuelle épidémie de peste 
porcine (présente en Belgi-
que depuis 2018), de nou-
velles mesures dites de 
« biosécurité » devront 
être mises en place par les 
éleveurs en 2021. Or, elles 
pourraient bien menacer 
leur activité. C’est le cas de 
la ferme du Chazalay.

Thomas Curial et Charlotte Fleury ont accueilli notamment 
Brigitte Bauland, suppléante du député (LR) Fabrice Brun, et 
M. Berthe, en charge du dossier au ministère de l’Agriculture.

blissements qui aident les 
entreprises à prospérer.

La signature de cette COM 
fixe un cap pour une transfor-
mation profonde, puisque les 
CCI d’Auvergne-Rhône-Alpes 
ont décidé de se doter d’un nou-
veau modèle économique, qui 
tient compte de la trajectoire de 

baisse de la ressource fiscale. 
En cohérence avec le SRDEII 
(Schéma régional de dévelop-
pement économique, d’innova-
tion et d’internationalisation) 
voté par la Région, le réseau des 
CCI fixe cinq missions priori-
taires, financées en tout ou par-
tie par la ressource fiscale : en-

La signature de la convention par Pascal Mailhos, préfet 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, et Philippe Guerand, 
président de la CCI de région Auvergne-Rhône-Alpes. Photo DR

Les Chambres de commerce 
et d’industrie (CCI) d’Auver-
gne-Rhône-Alpes ont pris les 
devants alors que deux de leurs 
missions consulaires (forma-
tion et gestion des équipe-
ments) ne seront plus financées 
par la ressource fiscale à partir 
du 1er janvier 2021. Elles vien-
nent en effet de signer, avec 
l’État et CCI France, une con-
vention d’objectifs et de 
moyens (COM) pour la période 
2019-2021.

■Trouver un équilibre 
économique et financier

Ce document s’inscrit dans la 
continuité de la loi Pacte (Plan 
d’action pour les croissances et 
la transformation des entrepri-
ses), qui avait acté une moder-
nisation du réseau de ces éta-

trepreneuriat, appui aux 
entreprises dans leurs muta-
tions (notamment numérique 
et écologique), international, 
appui aux territoires et repré-
sentation des entreprises.

Mais attention, cela ne veut 
pas dire que les deux autres mis-
sions – formation et gestion des 
équipements – seront délais-
sées. Les CCI d’Auvergne-Rhô-
ne-Alpes affirment aujourd’hui 
qu’il s’agira de trouver « un 
équilibre, économique et finan-
cier, grâce à une nouvelle dyna-
mique commerciale ». Dans ce 
contexte, une nouvelle offre de 
services à valeur ajoutée, plus 
simple et lisible, fondée sur une 
centaine de prestations pour les 
TPE-PME et les collectivités lo-
cales notamment, sera propo-
sée dans la région début 2020.

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES  À partir de 2020

Un nouveau modèle pour les CCI

Entrepreneur, candidat aux 
élections municipales et 
maintenant écrivain… Tho-
mas Huriez est sur tous les 
fronts ! Sorti mercredi 
13 novembre, “Remade in 
France” se définit comme 
un « manifeste engagé ». Le 
Romanais, fondateur de la 
marque 1083, y explique sa 
démarche pour relocaliser 
la fabrication des jeans en 
France, appuyé par les té-
moignages d’autres entre-
p r e n e u r s .  5 4 0  l i v r e s 
avaient déjà été précommandés via une campagne de 
financement participatif. 

Thomas Huriez sera en dédicace à la librairie la Manufacture 
de Romans, dimanche 17 novembre à 10 h 30.

Thomas Huriez est le fondateur 
de la marque 1083. Photo Le DL 

ROMANS-SUR-ISÈRE
Thomas Huriez, ambassadeur 
du Made in France, publie un livre

Nathalie Mouton, alias Jane 
Goyrand, est la fille de Jean 
Mouton et sœur de Marie-
Pierre Mouton (présidente 
du Département de la Drô-
me). Mercredi 13 novembre 
à Paris, elle a reçu les hon-
neurs pour son livre “Une 
erreur d’écriture”. Elle ob-
tient deux prix de la Jour-
née du manuscrit franco-
phone (JMF) : le grand prix 
et celui du meilleur témoi-
gnage. Elle a été choisie 
parmi 274 candidats de 
toute la France, « une gran-
de fierté » pour son papa 
Jean Mouton. « Je ne peux 
pas cacher ma joie, nous 
sommes tous très fiers ! » 
Dans son livre, Jane Goy-

rand, médecin aux Angles (Vaucluse), évoque sa vie avec 
ses trois filles, dont l’une est atteinte d’une maladie 
génétique rare : le syndrome de Rett. Grâce à ce prix, 
“Une erreur d’écriture” sera édité avec l’aide de l’écrivain 
Wilfried N’Sondé. 

L’autrice originaire de Pierrelatte y reviendra, mardi 19 no-
vembre, pour une séance de dédicace à 19 heures au Salon 
d’Isa.

Jane Goyrand (Nathalie 
Mouton de son vrai nom), a 
également reçu le prix du 
meilleur témoignage. Photo 
Le DL

PIERRELATTE/LES ANGLES 
Jane Goyrand, grand prix 
de la Journée du manuscrit
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association d‛Etoile

du vendredi 22
au lundi 25 nov. 2019

ENTREE
GRATUITE

Vendredi: 14h à 18h
Samedi : 10h à 19h
Dimanche: 10h à 19h
Lundi : 10h à 18h
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